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II. RÉgime de la politique commerciale:  cadre et objectifs

1) Aperçu général

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Pakistan, des changements constitutionnels ont validé la législation établie après 1999.  La décentralisation budgétaire et administrative a accusé du retard par rapport au transfert de pouvoirs politiques aux administrations locales.  Les objectifs généraux de la politique commerciale se sont concentrés sur la réduction du niveau de protection, l'instauration d'un régime commercial davantage tourné vers l'extérieur, l'élargissement de l'accès aux marchés pour les exportations et une plus grande intégration dans l'économie mondiale afin d'accroître l'efficience et la compétitivité de l'économie et de stimuler la croissance tirée  par les exportations.  Les principaux changements institutionnels dans le domaine de la politique commerciale ont été le remplacement de l'Office de promotion des exportations par l'Office du développement commercial et la restructuration de la Commission tarifaire nationale pour en faire un organe de défense commerciale efficace dont l'action est centrée sur les mesures de protection contingentes.  
2. Le Pakistan continue d'attacher une grande importance à un système commercial efficace fondé sur des règles, et il a participé activement aux négociations du Cycle de Doha.  Il s'est toutefois senti contraint de répondre de manière défensive à la prolifération des accords préférentiels, tout en reconnaissant la menace que cela fait peser sur le multilatéralisme.  Sa politique commerciale s'est focalisée sur la libéralisation régionale des échanges par l'approfondissement et l'extension des engagements plurilatéraux existants (par exemple, la SAFTA, l'OCI, le D-8 et l'OCE) ainsi que par l'élargissement ambitieux de son réseau d'accords bilatéraux de libre-échange (par exemple, les accords existants avec la Chine, l'Iran, la Malaisie, Sri Lanka et Maurice, et les négociations bien avancées avec d'autres partenaires, dont Singapour et les États du CCG).  Le Pakistan s'inquiète des restrictions d'accès touchant les régimes SGP, notamment ceux des CE et des États-Unis, pour ce qui concerne les exportations clés telles que les textiles, les vêtements et les articles en cuir, ainsi que de l'accès préférentiel que des PMA concurrents se sont vu accorder sur ces marchés.  Le Pakistan a bénéficié d'une assistance technique liée au commerce (annexe II.1).  
3. Le cadre d'investissement du Pakistan a peu changé durant la période considérée.  Seules quelques activités sont fermées aux investisseurs étrangers (par exemple, les armes et munitions, les explosifs de grande puissance et les substances radioactives) ou restreintes (par exemple, l'agriculture commerciale, les médias, le tourisme et le transport aérien).  Les incitations à l'investissement sont généreuses et fondées sur le traitement national.  L'IED a progressé récemment, mais l'investissement étranger serait facilité si de nouvelles améliorations étaient apportées au climat d'affaires, y compris le renforcement de la stabilité et de la sécurité politiques et la poursuite de la lutte contre la corruption.  
2) Cadre constitutionnel et institutionnel général 
4. Le Pakistan a tenu des élections à l'Assemblée nationale et au Sénat en octobre 2002 et février 2003, respectivement.  Élu par le Parlement, le Président (Chef de l'État), est aussi, depuis septembre 2007, le Chef de l'armée, et en sa qualité de Président du Conseil national de sécurité (NSC), il conserve le pouvoir de démettre le Premier Ministre (Chef du gouvernement) et de dissoudre le Parlement.
  Le NSC, instance gouvernementale suprême du Pakistan, joue un rôle de conseil sur les questions de sécurité nationale, par exemple, la souveraineté, l'intégrité, la défense, la sécurité et la gestion des crises.

5. Le commerce international et interprovincial et la fiscalité connexe (à l'exception de l'impôt sur le revenu des agriculteurs) sont de compétence fédérale.  La Constitution (article 151 3) assure la liberté commerciale au niveau national en interdisant aux administrations provinciales de percevoir des taxes discriminatoires ou d'imposer d'autres restrictions au commerce entre les districts et à l'intérieur des districts;  le Parlement peut toutefois imposer de telles mesures si elles sont jugées d'intérêt "public", cette notion étant définie par les autorités comme la nécessité de garantir la disponibilité des produits à des prix "raisonnables".  Selon la Constitution, les administrations provinciales ne peuvent prohiber ou restreindre le commerce interprovincial qu'avec l'aval du Président, lorsque cela est jugé "raisonnable" dans une optique de santé publique, d'ordre public ou de moralité publique, pour protéger des animaux ou des végétaux contre les maladies ou encore pour prévenir ou atténuer des pénuries "graves" de produits "essentiels".  Les autorités indiquent que même si aucune taxe commerciale n'a jamais été imposée au niveau provincial, la circulation interprovinciale du froment et de la farine fait l'objet de restrictions périodiques temporaires destinées à maintenir/stabiliser les prix locaux à la production lorsqu'il y a des variations de récoltes entre les provinces.  Les administrations provinciales ont donc un rôle dans les fonctions liées au commerce.   

6. Selon certaines sources, le système judiciaire, un des trois piliers de l'État, a un fonctionnement médiocre;  il est entravé par l'application inefficace de la législation, un énorme retard dans les affaires à traiter ainsi que la corruption.
  Il a été dissocié de l'Exécutif au milieu de 2001, mais des préoccupations subsistent encore au sein du public quant à son autonomie de fonctionnement.
  Les efforts de lutte contre la corruption se sont intensifiés depuis 2002, sous la conduite du Bureau national de la responsabilisation et dans le cadre de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption (chapitre I).  
3) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Objectifs et stratégies

7. Les objectifs généraux de la politique commerciale du Pakistan demeurent la réduction du niveau de protection, l'instauration d'un régime commercial davantage tourné vers l'extérieur, l'élargissement de l'accès aux marchés pour les exportations et une plus grande intégration dans l'économie mondiale.  Le pays s'emploie à réaliser ces objectifs grâce à des initiatives unilatérales, multilatérales et, de plus en plus, régionales et bilatérales.  La libéralisation du commerce et de l'investissement est perçue comme une contribution à l'efficience économique, à la compétitivité et à la croissance tirée par les exportations;  il s'agit là d'une grande priorité gouvernementale qui englobe tant les produits d'exportation traditionnels (textiles et vêtements) que les produits non traditionnels.
  Le gouvernement reconnaît les inefficacités des mesures de substitution aux importations et se propose d'instaurer un régime commercial plus libéral, d'exposer progressivement les producteurs à une concurrence internationale accrue, d'assurer un approvisionnement continu en matières premières et de faciliter les importations de machines.

8. Le gouvernement a élaboré une Stratégie de croissance rapide des exportations (REGS) qui a été annoncée en juillet 2005 et repose principalement sur les piliers suivants:  abaisser le coût des activités économiques, améliorer les compétences et la technologie, répondre aux préoccupations d'ordre social, environnemental et sécuritaire, encourager l'investissement étranger tourné vers l'exportation, élaborer des politiques régionales spécifiques, y compris dans le cadre d'arrangements commerciaux préférentiels régionaux, renforcer la promotion des échanges et moderniser les infrastructures, promouvoir les exportations à plus forte valeur ajoutée et diversifier les produits et les marchés d'exportation.
  En particulier, la REGS vise à accroître les exportations de produits en cuir, de produits des industries mécaniques, de produits chimiques et pharmaceutiques, de serviettes, de denim et des services pour les porter à 1 milliard de dollars EU par catégorie dans un délai de trois ans.

9. Vision 2030, adoptée en mai 2005, vise à faire du Pakistan un pays développé, industrialisé, juste et prospère à l'horizon 2030 en réalisant un développement rapide et durable dans une économie aux ressources limitées;  dans cette optique, il sera fait appel à l'importation de connaissances afin, entre autres choses, d'améliorer la productivité et la compétitivité internationale en plus d'accroître la part des industries manufacturières dans le PIB et dans les exportations totales.
  Simultanément, le gouvernement a renoué avec les plans quinquennaux et a adopté le Cadre de développement à moyen terme (CDMT) 2005-2010 pour faciliter la mise en œuvre.  Les plans de développement énoncent les grandes lignes de la politique commerciale du gouvernement, et la Commission de la planification, instance suprême en matière de formulation de politiques, participe activement à l'élaboration des politiques commerciales, y compris la promotion des exportations et le développement commercial.  La Commission publie également les plans budgétaires annuels, qui passent en revue les évolutions économiques et renforcent le processus de planification axé sur la mise en œuvre de la Vision et du CDMT;  elle formule aussi les plans d'exportation.  Le plan actuel, qui couvre la période 2006-2013, vise à faire passer les exportations de 13 pour cent du PIB (16,4 milliards de dollars EU) à 15 pour cent (40-45 milliards).  Son orientation stratégique dominante consiste à instaurer un cadre de politiques favorable, ce qui inclut les éléments suivants:  constance et stabilité, conjuguées à l'octroi d'incitations fiscales et d'incitations à l'investissement;  valorisation des ressources humaines;  remise en état des infrastructures matérielles, scientifiques et technologiques;  amélioration des chaînes logistiques;  facilitation des échanges;  production de produits de qualité;  commercialisation dynamique à l'échelle des régions, y compris la négociation d'arrangements commerciaux préférentiels en vue d'un meilleur accès aux marchés, spécialement en Chine, aux États-Unis, dans les CE, en Amérique latine et dans les Républiques de l'Asie centrale;  et conformité sur le plan commercial et social, notamment avec les règles de l'OMC et les arrangements bilatéraux.  Les stratégies sectorielles de croissance inscrites dans le plan se concentrent sur les industries manufacturières et supposent des investissements additionnels totalisant 65 milliards de dollars EU dans divers secteurs dont le textile et le vêtement (20-23 milliards), la sidérurgie et les industries mécaniques (13-16 milliards), l'industrie chimique et pharmaceutique (5‑8 milliards), le cuir et les produits en cuir (3-6 milliards), le matériel sportif et les instruments chirurgicaux (3-5 milliards), la joaillerie et la bijouterie (2,5-4 milliards), le marbre (2-3 milliards), le riz (2‑3 milliards) ainsi que le poisson et les produits du poisson (1‑2,5 milliards).

ii) Cadre institutionnel et juridique

10. Le Comité de coordination économique du Cabinet (ECC), commission permanente du Cabinet fédéral, demeure la principale instance exécutive habilitée à prendre des décisions de politique économique;  il examine les politiques d'importation et leur incidence sur la production et l'investissement et évalue les politiques de promotion et autres politiques en matière d'exportation.  Il se réunit régulièrement pour approuver des recommandations concernant la politique économique et commerciale.  De plus, le Cabinet fédéral approuve chaque année les politiques et initiatives commerciales d'ordre général.  Les attributions du Ministère du commerce en ce qui concerne la politique commerciale n'ont pas beaucoup changé durant la période considérée.  Le Ministère est chargé des arrangements commerciaux multilatéraux, bilatéraux et régionaux et conserve la responsabilité première de la formulation et de la mise en œuvre de la politique commerciale, la collaboration avec l'Office central des recettes publiques (CBR), qui administre les douanes et assure le recouvrement des taxes intérieures fédérales sur les importations.  La cellule OMC du Ministère s'occupe des questions multilatérales, y compris les accords et les négociations.  La composition du Conseil pour l'OMC, présidé par le Ministre du commerce, a été revue en mars 2007;  le Conseil comprend de nombreux ministres, des secrétaires de département et le gouverneur de la banque centrale.  Il examine les questions relatives aux Accords de l'OMC, élabore des stratégies pour protéger les intérêts du Pakistan tout en honorant ses obligations multilatérales et assure la coordination interministérielle et interprovinciale sur ces questions.  Des commissions parlementaires permanentes du Sénat et de l'Assemblée nationale se réunissent eux aussi, selon les besoins, pour superviser l'activité du Ministère du commerce en ce qui concerne la formulation et la mise en œuvre des politiques concernant l'OMC.  De nombreux autres ministères et organismes jouent des rôles clés dans la formulation et la mise en œuvre des politiques liées au commerce (tableau II.1).  L'Office du développement commercial a progressivement remplacé l'Office de promotion des exportations et comporte une cellule OMC qui est censée informer les commerçants pakistanais des conditions d'accès aux marchés et des obligations relatives à l'OMC.
  Pour sa part, l'Institut pakistanais du commerce extérieur a été remplacé par l'Institut pakistanais de la compétitivité commerciale, qui sera chargé de la recherche sur les politiques en matière de compétitivité commerciale ainsi que du renforcement des capacités et de la valorisation du capital humain dans le domaine du commerce.

Tableau II.1

Principaux ministères et organismes chargés des questions liées au commerce, 2007

	Ministère/organisme gouvernemental
	Principaux domaines de responsabilité

	Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de l'élevage 
	Politiques concernant l'agriculture, la pêche, la sylviculture, les mesures SPS, la quarantaine

	Commission des prix agricoles
	Prix de soutien

	Société pakistanaise de commerce extérieur
	Prix de soutien, stocks régulateurs

	PASSCO
	Prix de soutien, stocks régulateurs

	Ministère des affaires économiques et de la statistique
	Aide extérieure à caractère économique, statistiques

	Ministère des finances et du revenu
	Finances, recettes publiques (y compris les droits de douane et les taxes), budgets

	Office central des recettes publiques
	Droits de douane, taxes, incitations à l'investissement

	Ministère des technologies de l'information
	Télécommunications et technologies de l'information

	Office pakistanais des télécommunications
	Réglementation des télécommunications 

	Office pakistanais de réglementation des médias électroniques
	Réglementation de la radiodiffusion et de la télédiffusion

	Ministère des communications
	Transport routier

	Ministère du pétrole et des ressources naturelles
	Pétrole et gaz

	Office de réglementation du pétrole et du gaz
	Réglementation du pétrole et du gaz

	Ministère des ports et de la navigation
	Ports et navigation

	Ministère de la privatisation 
	Privatisation

	Commission de la privatisation 
	Privatisation

	Ministère des transports ferroviaires
	Transports ferroviaires

	Ministère de l'industrie textile
	Textiles et jute

	Ministère de l'eau et de l'énergie
	Énergie et électricité

	Office national de réglementation de l'électricité
	Réglementation de l'électricité

	Ministère du tourisme
	Tourisme

	Ministère du commerce
	Politiques en matière d'importation et d'exportation, coordination en rapport avec l'OMC, SAPTA et autres accords régionaux, incitations à l'investissement 

	Office de promotion des exportations/Office du développement commercial
	Promotion des exportations

	Commission tarifaire nationale
	Droits de douane, mesures de protection contingentes

	Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spécialesa
	Politique industrielle

	Office national de la productivité
	Productivité

	Ministère de la santé 
	Mesures SPS, produits pharmaceutiques 

	Ministère de la planification et du développement
	Planification et développement

	Commission de la planification
	Vision 2030, plans quinquennaux et annuels, document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP)

	Office de l'aviation civile
	Transport aérien

	Office de contrôle des monopoles
	Législation et politiques antimonopole

	Office de réglementation des marchés publics
	Marchés publics

	Office pakistanais des normes et du contrôle de la qualité 
	Normes

	Office pakistanais de la propriété intellectuelle
	Protection de la propriété intellectuelle

	Conseil de l'investissement
	Promotion et facilitation de l'investissement, y compris l'investissement étranger 

	Office des zones franches industrielles
	Zones franches industrielles

	Société pakistanaise de commerce extérieur
	Commerce d'État


a
Jusqu'en mai 2005, Ministère de l'industrie et de la production.

Source:
Secrétariat de l'OMC et autorités pakistanaises.
iii) Organismes consultatifs

11. La Commission tarifaire nationale (NTC) est le principal organisme qui conseille le gouvernement sur les questions concernant les droits de douane et autres formes d'assistance.  Selon les autorités, elle bénéficie d'une autonomie de fonctionnement.  Lorsqu'elle présente au Ministre du commerce des recommandations en matière d'assistance, la NTC doit avoir la conviction que les produits concernés satisfont à des normes nationales ou internationales acceptables, qu'ils ne feront pas augmenter "de manière excessive" les prix à la consommation et que, au terme d'un délai "raisonnable", la branche de production n'aura probablement pas "besoin" de protection ni d'assistance.  Les directives réglementaires qui régissent les fonctions de protection de la NTC reposent sur le "besoin" pour la branche de production plutôt que sur l'efficience économique, sans aucune obligation de tenir compte des effets de la protection sur le bien-être national.  Depuis 2005‑2006, l'activité de la NTC se concentre de plus en plus sur les mesures de protection contingentes, et celle-ci fait actuellement l'objet d'une restructuration pour pouvoir fonctionner comme un organisme efficace de défense commerciale (chapitre III).
  La NTC impose des mesures antidumping et des mesures compensatoires lorsque ces dernières sont jugées appropriées et formule des recommandations en matière de sauvegardes.  Les directives réglementaires qui la régissent ne s'appliquent pas aux demandes de protection contingente qui ont un caractère anticoncurrentiel dans l'ensemble et qui pourraient augmenter de manière "excessive" les prix à la consommation, y compris le coût des intrants intermédiaires utilisés par les transformateurs.  
12. Le gouvernement reçoit aussi des avis formels et informels du secteur privé.  La Fédération des chambres de commerce et d'industrie du Pakistan (FPCCI) est l'organisation faîtière des chambres de commerce et d'industrie et des associations représentant des produits et/ou des branches de production spécifiques.  Les importateurs et les exportateurs doivent appartenir à une chambre de commerce ou à une association commerciale pertinente;  cela exige une carte nationale d'identité et un numéro de contribuable au niveau national.  Les certificats d'enregistrement obligatoires pour l'importation/exportation, qui étaient délivrés par l'ancien Office de promotion des exportations, ont été abolis en 2006.  La nouvelle législation et les nouvelles règles qui régissent la réglementation et l'enregistrement des organisations commerciales visent à rationaliser le vaste nombre des chambres et associations, dont la composition se recoupe souvent (Ordonnance de 2006 sur les organisations commerciales et Règlement de 2007 sur les organisations commerciales).
  Pour être agréées et enregistrées, ces entités doivent être membres de la FPCCI.

iv) Principales lois et réglementations relatives au commerce

13. Les lois, réglementations et ordonnances, ainsi que la plupart des directives et règles administratives, sont publiées en anglais au Journal officiel.  Les mesures relatives au commerce sont énoncées dans des lois, ordonnances et règlements, y compris des arrêtés réglementaires spéciaux (SRO).  Le Ministère du commerce publie chaque année sa politique commerciale, au moment du budget, après l'approbation du Cabinet fédéral.  La législation douanière du Pakistan a été sensiblement modifiée depuis le dernier examen de sa politique commerciale, y compris dans le cadre du budget 2007-2008, en vue de faciliter les échanges:  elle a instauré le dédouanement automatique/électronique et amélioré les pratiques de contrôle après admission;  la réglementation douanière entre en vigueur lorsqu'elle est publiée sur le site Web de l'Office central des recettes publiques.  Toutes les modifications législatives, y compris celles qui concernent la douane et la fiscalité, sont incorporées, au moment du budget, dans la loi de finances annuelle qui est soumise à l'approbation du Parlement.  Certaines modifications ont été apportées à la législation relative au commerce depuis le dernier examen (tableau II.2).  Le dispositif réglementaire, y compris les lois, règles d'application et règlements, a été renforcé notamment pour certains services clés qui sont régis par des organismes de réglementation sectoriels, par exemple l'énergie et les télécommunications (chapitre IV).  
Tableau II.2

Principales modifications apportées à la législation commerciale, 2001-2002 à fin septembre 2007

	Domaine
	Législation

	Douanes
	Modifications à la Loi douanière de 1969

	Règlements d'importation et d'exportation
	Ordonnance 2007-2008 sur la politique d'importation, Ordonnance 2007-2008 sur la politique d'exportation, Ordonnance présidentielle de 2006 sur l'Office du développement commercial 

	Normes (importation et exportation)
	Ordonnance 2007-2008 sur la politique d'importation, Ordonnance 2007-2008 sur la politique d'exportation, Ordonnance de 2002 sur la normalisation du coton

	Marchés publics
	Ordonnance présidentielle de 2002

	Mesures sanitaires, phytosanitaires et de quarantaine
	Ordonnance 2007-2008 sur la politique d'importation, Ordonnance 2007-2008 sur la politique d'exportation, Ordonnance de 2002 portant modification de l'Ordonnance de 1979 sur la quarantaine animale (importation et exportation d'animaux et de leurs produits) 

	Commercialisation et étiquetage
	Ordonnance 2007-2008 sur la politique d'importation, Ordonnance 2007-2008 sur la politique d'exportation  

	Mesures contingentes
	Ordonnance de 2002 sur les mesures de sauvegarde

	Fiscalité intérieure
	Loi fédérale de 2005 sur l'accise

	Protection de la propriété intellectuelle
	Ordonnance 2007-2008 sur la politique d'importation, Ordonnance 2007-2008 sur la politique d'exportation 

	Pétrole et gaz
	Ordonnance de 2002 sur l'Office de réglementation du pétrole et du gaz 

	Électricité
	Critères d'admissibilité fixés par le NEPRA pour les clients des sociétés de distribution (juillet 2003), Règlement intérimaire de 2005 sur l'achat d'électricité (procédures et normes)

	Services financiers, y compris les assurances
	Loi de 2005 sur les valeurs mobilières

	Télécommunications
	Règlement de 2004 sur l'Office pakistanais des télécommunications  (fonctions et pouvoirs), Ordonnance de 2005 sur les télécommunications (modification) 

	Radiodiffusion et audiovisuel
	Ordonnance de 2002 sur l'Office pakistanais de réglementation des medias électroniques


Source:
 Secrétariat de l'OMC et autorités pakistanaises.
4) Accords et arrangements commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce

14. Le Pakistan, Membre originel de l'OMC, accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC, à l'exception d'Israël avec qui il n'a pas de relations officielles et de l'Inde avec qui les importations sont assujetties à une liste positive bilatérale évolutive.  Il accorde les taux de droit NPF à ses partenaires commerciaux non Membres de l'OMC.  Le Pakistan n'est pas signataire des accords plurilatéraux de l'OMC, mais il envisage sérieusement d'accéder à l'Accord sur les technologies de l'information, sous réserve d'une réponse aux préoccupations concernant la perte de recettes fiscales et de la mise en œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.  Une fois que les Accords de l'OMC sont ratifiés, leurs "principes de base" sont incorporés dans la législation nationale pertinente.

b) Objectifs et négociations commerciales

15. Le Pakistan a participé activement aux négociations du Cycle de Doha et est grandement favorable à un système commercial international efficace, fondé sur des règles.  Il perçoit la poursuite de la libéralisation multilatérale à grande échelle comme un avantage pour les exportateurs pakistanais, pourvu que des politiques sectorielles judicieuses soient mises en œuvre pour assurer la compétitivité de ces derniers sur le plan international.
  Dans le cadre du cycle de négociations actuel, le gouvernement espère voir la correction de certains déséquilibres multilatéraux et d'une certaine discrimination à l'encontre du Pakistan et d'autres pays en développement, ainsi que des résultats sur le plan du développement.
  Il estime que les Accords du Cycle d'Uruguay ont pesé lourdement sur les capacités juridiques, économiques et techniques du Pakistan et que les négociations devraient stimuler le commerce NPF en réduisant les droits de douane et autres obstacles au commerce et en mettant fin au traitement discriminatoire.
  Le Pakistan a été particulièrement actif dans les négociations portant sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, les règles, la facilitation des échanges, l'agriculture (y compris en tant que membre du G-20, du G-33 et, depuis décembre 2005, du Groupe de Cairns) et les services.
  

c) Notifications

16. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Pakistan, ses notifications annuelles à l'OMC sont passées de six (2006) à plus de 32 (janvier à septembre 2007);  elles concernent les mesures antidumping, les sauvegardes, les subventions et  mesures compensatoires, les obstacles techniques au commerce, le commerce d'État et la propriété intellectuelle (tableau II.3).  Vers la fin de juin 2007, plus de 12 notifications périodiques étaient en suspens dans des domaines tels que les procédures de licence d'importation, l'agriculture et les services.
  Le Pakistan a présenté son tarif douanier 2006-2007 aux fins d'incorporation dans la Base de données intégrée de l'OMC.  
Tableau II.3
Notifications à l'OMC, 2001 à fin septembre 2007

	Fondement, instrument ou disposition juridique
	Objet
	Documents de l'OMC
	Périodicité

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 16.4)
	Actions antidumping  
(mises en œuvre durant les six mois précédents)
	G/ADP/N/158, 03/08/2007
G/ADP/N/161, 11/09/2007
	Semestrielle ou ponctuelle

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 18.5)
	Lois et réglementations (et leur modification, y compris les changements apportés à leur administration)
	G/ADP/N/1/PAK/2/Suppl.2, 14/04/2003
	Ponctuelle, lorsque le Membre établit ou modifie une loi ou une réglementation

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (article 25.11)
	Mesures en matière de droits compensateurs (préliminaires et finales) 
	G/SCM/N/153/Add.1, 18/04/2007
G/SCM/N/130/Add.1/Rev.3, 01/05/2007 
	Ponctuelle

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (article 32.6)
	Lois et réglementations (et leur modification, y compris les changements apportés à leur administration)
	G/SCM/N/1/PAK/2/Suppl.2, 14/04/2003
	Ponctuelle, lorsque le Membre établit ou modifie une loi ou une réglementation

	Accord sur les sauvegardes 
(article 12.6)
	Arrangements administratifs;  lois et réglementations (et leur modification)
	G/SG/N/1/PAK/3, 10/10/2003
	Ponctuelle (dans un bref délai après l'établissement d'une loi, d'une réglementation ou autre, avec mises à jour) 

	Accord sur les sauvegardes
(article 12.1 c))
	Clôture d'une enquête en matière de sauvegarde
	G/SG/N/9/PAK/1, 04/10/2005
	Ponctuelle

	Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII du GATT de 1994 (article XVII:4 a)) 
	Commerce extérieur des entreprises commerciales d'État
	G/STR/N/9/PAK, 07/07/2003
	Annuelle

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (article 63.2)
	Lois et réglementations
	IP/N/1/PAK/I/2, 01/10/2004
	Une fois, ou sur une base ponctuelle

	Accord sur les obstacles techniques au commerce (article 10.6) 
	Mesures en vigueur
	G/TBT/N/PAK/25, 06/06/2007 
	Ponctuelle


Source:
Registre central des notifications de l'OMC.
d) Règlement des différends

17. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale (renseignements arrêtés à juin 2007), le Pakistan a été partie à un différend dans le cadre de l'OMC, à titre de plaignant contre l'imposition par l'Égypte de droits antidumping sur les allumettes.  Il a retiré sa plainte en mars 2006, lorsque les engagements en matière de prix des exportateurs pakistanais, mutuellement convenus, ont été notifiés à l'OMC.  Il a été tierce partie dans quatre différends, dont l'un est en cours.
  De plus, il s'est associé aux consultations concernant l'imposition par la Colombie de mesures douanières à l'importation de certaines marchandises panaméennes.
  Aucune plainte formelle n'a été formulée à son encontre durant la période considérée.  
ii) Arrangements préférentiels régionaux et autres 

18. Le Pakistan a longtemps pratiqué la libéralisation commerciale sur une base unilatérale et multilatérale, mais il se focalise depuis peu sur l'approche régionale.  Après avoir exprimé au sein de l'OMC ses préoccupations quant à la part croissante des échanges hors régime NPF, conséquence de la prolifération des accords commerciaux préférentiels, à l'incidence de ces accords sur le système commercial multilatéral et à leur compatibilité avec ce dernier, il a entrepris de mettre en place un ambitieux réseau d'accords de cette nature depuis le dernier examen.
  Selon les autorités, cette focalisation a été provoquée par la prolifération des arrangements préférentiels, qui a de plus en plus pénalisé les exportateurs pakistanais, ne laissant pas d'autre choix au gouvernement que de négocier de tels accords à titre défensif pour neutraliser ces inconvénients et préserver les parts de marché mondial du pays.
  Selon les autorités, le Pakistan préférerait que la primauté du système commercial multilatéral soit rétablie – plutôt que d'encourager une prolifération encore plus grande des arrangements préférentiels – et que le Comité des accords commerciaux régionaux de l'OMC devienne plus efficace sous l'angle de la transparence et de la surveillance.  
19. La participation à des accords commerciaux préférentiels multiples – avec peut-être des appartenances croisées – pourrait rendre le régime commercial pakistanais moins transparent, plus complexe et incertain;  les avantages d'une telle participation restent à déterminer.  Ces accords discriminatoires risquent d'engendrer de plus en plus d'appartenances croisées et différents degrés de progrès par rapport à différentes règles, y compris en matière d'origine (tableau III.2), de champ d'application et de période de mise en œuvre.  Ils risquent de réduire le bien-être national en détournant davantage d'échanges qu'ils n'en créent.
  Un rapport gouvernemental a indiqué que l'Accord de libre-échange d'Asie du Sud (SAFTA) entraînerait des pertes d'efficience et que la libéralisation commerciale unilatérale et multilatérale serait bien plus avantageuse pour le Pakistan.
  La libéralisation unilatérale (et multilatérale) permettrait aussi au Pakistan de mieux gérer l'intégration régionale en minimisant les effets probables de détournement d'échanges liés aux Accords de libre‑échange (ALE) (voir aussi la section c) ci-dessous.

a)
Arrangements préférentiels

20. Le Pakistan a appliqué des droits préférentiels en vertu du Protocole du GATT concernant les négociations commerciales entre pays en développement et du Système global de préférences commerciales (SGPC).  Ses engagements au titre du SGPC concernent sept positions à quatre chiffres du SH.
  À l'instar d'autres membres, le Pakistan n'a pas offert d'autres engagements dans le cadre du troisième cycle de négociations du SGPC qui se déroule actuellement et a été lancé en juin 2004, car les principes et les formules d'accès aux marchés sont encore en discussion.  
21. Le Pakistan a bénéficié du système généralisé de préférences (SGP) des CE, y compris, durant la période 2002-2005, des arrangements spéciaux destinés à combattre la production et le trafic de drogues, qui incluaient l'accès en franchise de droits pour l'ensemble des produits industriels et certains produits agricoles.  Toutefois, les exportations en franchise de droits excluaient le cuir et les produits en cuir, le fil et les tissus et, à compter du 1er janvier 2005, les vêtements;  cela signifie qu'environ 80 pour cent des exportations vers les CE n'étaient pas admissibles.
  Bien que ces exportations soient admissibles en vertu du nouveau régime SGP des CE, dont la durée s'étend du 1er janvier 2006 à la fin de 2008, le Pakistan ne peut prétendre qu'aux "arrangements généraux", et les marges de préférence sont limitées à 20 pour cent des taux NPF pour les textiles et les vêtements et à 3,5 pour cent pour les autres exportations classées "sensibles".  Le Pakistan n'est pas admissible au titre du "régime spécial d'encouragement en faveur du développement durable et de la bonne gouvernance" (SGP plus), qui comporte des avantages additionnels (accès en franchise de droits) pour les pays vulnérables qui appliquent des normes internationales de développement durable et de bonne gouvernance en mettant effectivement en œuvre des conventions internationales spécifiées.
  De l'avis du Pakistan, le critère d'admissibilité selon lequel les exportations en provenance de ces pays doivent représenter moins de 1 pour cent du total des importations communautaires couvertes par le SGP (critère qu'il ne dépasse que légèrement) et l'échéance – fin octobre 2005 – fixée pour la ratification et la mise en œuvre des conventions spécifiées engendrent une liste "fermée" qui établit une discrimination inéquitable à son encontre, car son revenu par habitant est inférieur à celui de nombreux pays admissibles.  La majeure partie des exportations pakistanaises de textiles et de vêtements est inadmissible au titre des régimes SGP des États-Unis et du Japon.  L'objectif à long terme du Pakistan est un meilleur accès aux régimes SGP, spécialement ceux des États-Unis et des CE.  Le Pakistan s'inquiète aussi du fait que certains PMA qui sont ses concurrents bénéficient d'un accès préférentiel plus large à ces marchés et à d'autres grands marchés.

b) Arrangements régionaux et plurilatéraux 
Association sud-asiatique de coopération régionale (ASACR)

22. Le Pakistan a adhéré à l'Accord de libre-échange d'Asie du Sud (SAFTA), qui est entré en vigueur le 1er janvier 2006 en remplacement de l'Arrangement commercial préférentiel sud-asiatique (SAPTA).
  Les réductions tarifaires ont débuté en juillet 2006 (août pour le Népal) et doivent s'achever pour 2016.  En vertu du programme de libéralisation commerciale du SAFTA, le Pakistan doit ramener ses droits de douane à un maximum de 20 pour cent pour janvier 2008 et abaisser de 10 pour cent par an les droits les moins élevés;  le taux plafond pour les importations en provenance des PMA Membres doit être ramené à 5 pour cent pour 2009.  Au-delà de 2008, le Pakistan doit ramener ses taux de droit à 5 pour cent au maximum pour 2013 (dans le cas des PMA Membres, l'échéance est fixée à 2016).
  Les produits "sensibles" inscrits dans les listes sont exclus des réductions tarifaires.  Pour ce qui est des Membres non PMA, c'est la liste du Pakistan qui comporte le plus fort pourcentage de produits (1 183 lignes tarifaires, soit 22,6 pour cent du total).  Les services sont exclus.

Organisation de la Conférence islamique (OCI)

23. L'Accord-cadre sur le système de préférences commerciales entre les États membres de l'OCI (SPC-OCI), qui est entré en vigueur en 2002, compte 18 signataires, dont le Pakistan.  Le Protocole sur le système de tarif préférentiel pour le SPC-OCI (PRETAS), issu du premier cycle de négociations commerciales achevé en 2005, préconise des réductions tarifaires spécifiques selon un calendrier convenu.  Le deuxième cycle de négociations, lancé en novembre 2006, a établi une feuille de route et une date butoir – le 1er janvier 2009 –  pour l'entrée en application du PRETAS.
  Le Pakistan est devenu le dixième signataire en février 2007;  la ratification exige l'approbation du Cabinet.
  Les réductions doivent se baser sur les droits appliqués en octobre 2003, et aucun produit, y compris dans le secteur agricole, n'est expressément exclu.  Les membres doivent désigner 7 pour cent des lignes tarifaires du SH dont les droits sont supérieurs à 10 pour cent, aux fins d'une réduction en quatre tranches annuelles (six dans le cas des pays membres les moins avancés, après un délai de grâce de trois ans);  les taux de droit supérieurs à 25 pour cent, 15 pour cent et 10 pour cent doivent être ramenés à ces niveaux.  Un programme volontaire de réduction tarifaire accélérée prévoit l'abaissement de l'ensemble des droits de douane, à l'exception des produits inscrits sur une liste négative qui ne peut dépasser un certain pourcentage du total des lignes tarifaires des Membres (30 pour cent dans le cas des pays membres les moins avancés).  Les marges de préférence tarifaire doivent être portées à 50 pour cent en cinq tranches annuelles (sept dans le cas des pays Membres les moins avancés) et dans un délai de trois ans pour ce qui concerne les importations en provenance des pays membres les moins avancés.

Groupe de huit pays en développement  (D-8)

24. Le D-8 est un regroupement axé sur le développement et la coopération économique, qui comprend le Pakistan, le Bangladesh, l'Égypte, l'Indonésie, l'Iran, la Malaisie, le Nigéria et la Turquie.  Le commerce et neuf autres secteurs ont été désignés aux fins de la coopération et de l'élaboration de projets.  Les Membres ont signé un accord commercial préférentiel (ACP) en 2006 (lors du cinquième sommet).  L'Accord commercial préférentiel prévoit la réduction des taux de droit supérieurs à 10 pour cent en quatre tranches annuelles (huit dans le cas des pays membres les moins avancés), cette réduction devant toucher 8 pour cent du total des lignes tarifaires passibles de ces taux de droit.  Aucun des signataires ne l'a encore ratifié.  Cependant, des accords ont été conclus en matière de visas, de douane et de navigation, et un processus de dialogue sectoriel a été amorcé par 15 groupes de travail œuvrant dans des domaines tels que le développement de la bijouterie, les fruits, la pêche et l'investissement manufacturier à grande échelle.   

Organisation de coopération économique (OCE)
25. Le Protocole et le Protocole additionnel sur les droits de douane préférentiels établissant l'accord commercial préférentiel, qui a été signé par le Pakistan et les autres membres fondateurs de l'OCE, n'a pas été ratifié et a été remplacé par l'Accord commercial de l'OCE (ECOTA) signé en juillet 2003.
  L'ECOTA prévoit l'élimination progressive des obstacles non tarifaires et la rationalisation des droits de douane selon une approche accélérée.  Comme il n'a été ratifié que par trois (Pakistan, Afghanistan et Tadjikistan) des cinq membres nécessaires, il n'est pas encore entré en vigueur.  Le Pakistan est convenu d'accorder en vertu de l'ECOTA une marge de préférence tarifaire de 10 points de pourcentage sur les mêmes produits importés que ceux qui étaient admissibles en vertu du SAPTA.
  En juillet 2005, le Pakistan, l'Afghanistan, l'Iran et la Turquie ont signé le Protocole sur la signature des textes des annexes de l'ECOTA, ce qui inclut les règles d'origine.  
26. Les droits de douane doivent être ramenés à 15 pour cent au maximum dans un délai de huit ans (15 ans dans le cas de l'Afghanistan).
  Le Pakistan, l'Iran et la Turquie ont discuté d'une éventuelle approche facultative accélérée qui permettrait de ramener le taux de droit le plus élevé à 10 pour cent en cinq ans plutôt que huit ans;  une décision devrait être finalisée sous peu.  La liste des produits sensibles exclus des réductions tarifaires est limitée, au départ, à 1 pour cent des lignes tarifaires à six chiffres, et le contenu de la liste positive de réductions doit être étendu proportionnellement, en huit tranches annuelles égales, pour atteindre 80 pour cent du total des lignes tarifaires.  Le Pakistan est en train de parachever ses listes.  L'ECOTA exclut le commerce des services.     

c) Arrangements bilatéraux

27. Dans l'optique de sa focalisation récente sur les arrangements commerciaux préférentiels, le Pakistan attache une forte priorité à l'amélioration des conditions d'accès aux marchés des États-Unis et des CE et à d'autres grands marchés.  Les accords de libre-échange (ALE) bilatéraux conclus avec Sri Lanka, la Chine, la Malaisie et l'Iran sont opérationnels, et un ALE a été signé avec Maurice en juillet 2007.  Le Pakistan s'attend à boucler en 2007-2008 les négociations d'ALE avec Singapour et le Conseil de coopération du Golfe (Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar).
  Il a signé en 2004 un accord-cadre sur la négociation d'un accord commercial préférentiel avec la Turquie (les négociations se sont ralenties depuis) et au milieu de 2006 un accord-cadre sur la négociation d'un ALE avec le MERCOSUR (Brésil, Argentine, Venezuela, Paraguay et Uruguay), les négociations devant débuter en 2007.  Il a aussi entamé des discussions et, dans certains cas, des négociations sur des arrangements commerciaux préférentiels avec l'Afghanistan, la Bosnie, le Bangladesh, le Canada, l'AELE (Suisse, Norvège, Islande et Liechtenstein), l'Égypte, la Jordanie, le Kenya, le Mexique, le Maroc, le Myanmar, la Fédération de Russie, la Serbie, la Syrie, la Suisse, le Laos, la Thaïlande, l'Indonésie (après la signature d'un accord économique global en 2003), l'Oman, le Kazakhstan et le Tadjikistan.  La conclusion d'un ALE avec les États-Unis demeure une politique à plus long terme, et un ALE avec les CE revêt une forte priorité, malgré le scepticisme récemment exprimé par les CE.
  Le Pakistan est convenu de mener des études conjointes sur les possibilités d'accord commercial préférentiel avec le Japon et l'ANASE;  il applique avec cette dernière une stratégie à deux volets qui englobe des ALE bilatéraux individuels avec les principaux membres et un accord bilatéral global.
  Ces faits nouveaux n'ont pas été notifiés ni annoncés à l'OMC.
  Les autorités ont toutefois indiqué qu'elles notifieront tous ces faits nouveaux au moment voulu.  
ALE Pakistan-Sri Lanka 

28. Cet ALE, qui est entré en vigueur le 12 juin 2005, entraînera l'élimination des droits de douane sur environ 90 pour cent des lignes tarifaires du Pakistan, selon la formule de la marge de préférence.  Les marges appliquées par le Pakistan sont d'au moins 34 pour cent au départ, 67 pour cent dans un délai de deux ans et 100 pour cent après la troisième année.  Les produits inscrits sur la liste négative (aucune concession) sont exclus des réductions tarifaires;  le Pakistan a inscrit sur la liste 540 positions tarifaires à six chiffres.  Les droits de douane qu'il appliquait sur 206 positions tarifaires à six chiffres ont été immédiatement ramenés à un taux nul, et il a immédiatement appliqué une marge de préférence de 20 pour cent (sans contingent) sur cinq positions à six chiffres.  Vingt-six autres positions, à six chiffres pour la plupart, y compris le thé, sont assujetties à des contingents tarifaires (chapitre III).  Le Pakistan a tenu ses engagements des première et deuxième phases et mettra en œuvre sa phase finale en juin 2008.  Les deux parties sont convenues d'inclure les services et l'investissement.  L'ALE aurait entraîné un accroissement des échanges bilatéraux.

ALE Pakistan-Chine 

29. L'ALE est entré en vigueur le 1er juillet 2007.  La phase I vise à réduire ou à éliminer progressivement certains droits de douane sur cinq ans.
  Les réductions du Pakistan concernent environ 5 900 positions tarifaires à huit chiffres (soit quelque 85 pour cent du total).
  Pour les produits de la catégorie I (35,6 pour cent des positions tarifaires à huit chiffres), les droits de douane ont été immédiatement réduits de 25 pour cent et seront progressivement éliminés en trois tranches égales, pour 2010;  dans le cas des produits de la catégorie II (19,9 pour cent des positions tarifaires), ils ont été immédiatement réduits de 20 pour cent et seront ramenés à 5 pour cent ou moins en cinq tranches égales, pour 2012;  dans le cas des produits de la catégorie III (2 pour cent des lignes tarifaires), ils ont été immédiatement réduits de 8 pour cent et seront progressivement ramenés à une marge de préférence de 50 pour cent en cinq tranches généralement égales, pour 2012;  et dans le cas des produits de la catégorie IV (26,1 pour cent lignes tarifaires), ils ont été immédiatement réduits de 3 pour cent et seront ramenés à une marge de 20 pour cent en cinq tranches généralement égales, pour 2012).  Les produits des catégories V et VI ne font l'objet d'aucune concession ou réduction.  Les négociations sur les services ont débuté en avril 2007 et devraient s'achever à la fin de 2007.  
Accord commercial préférentiel Pakistan-Malaisie

30. Un programme pour l'obtention de résultats rapides est entré en vigueur en 2006.
  Conclu en mai 2007, l'Accord commercial préférentiel (accord de rapprochement économique entre le Pakistan et la Malaisie) doit être signé en 2007 et mis en œuvre à compter du 1er janvier 2008.  Le Pakistan a offert d'éliminer les droits de 5 pour cent et d'accorder une marge de préférence de 50 pour cent sur les droits de 10 pour cent, ce qui couvre, au total, 125 lignes tarifaires.  L'accord englobe l'investissement et les services.     

Accord commercial préférentiel Pakistan-Iran

31. L'Accord commercial préférentiel est entré en vigueur le 1er septembre 2006.  Le Pakistan a accordé des marges de préférence tarifaire de 5 pour cent, 10 pour cent, 15 pour cent, 20 pour cent ou 30 pour cent (principalement des marges de 10 et 30 pour cent, avec une moyenne de 18 pour cent) sur 338 positions tarifaires à six chiffres à compter du 1er septembre 2007.

Accord commercial préférentiel Pakistan-Maurice

32. Cet accord prévoit un abaissement substantiel des droits de douane ou leur élimination progressive sur deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur.  Le Pakistan est convenu d'accorder à Maurice des droits préférentiels (initialement réduits de 50 pour cent et intégralement éliminés après un an) sur un éventail de produits dont les fleurs fraîches, les fruits, le thé, le thon en conserve, le sucre, le savon, certaines préparations alimentaires, les pâtes, les boissons non alcoolisées et certains textiles tricotés.
  L'importation de certains autres produits textiles bénéficiera d'une marge de préférence tarifaire de 40 pour cent mais sera assujettie à des contingents tarifaires totalisant environ 8 millions de pièces par an.  Six mémorandums d'accord ont également été signés en vue de promouvoir le commerce bilatéral et la coopération, y compris en ce qui concerne les douanes, les petites et moyennes entreprises, les sociétés de commerce d'État, les normes techniques, les mesures sanitaires et phytosanitaires, la pêche et la promotion des exportations.  Aucune autre précision n'était disponible sur cet accord commercial préférentiel, y compris auprès des autorités.  
5) Régime de l'investissement étranger

33. Le Conseil de l'investissement (BOI) administre le cadre juridique de l'investissement étranger direct (IED).  En 2007, les prescriptions concernant l'enregistrement de tout IED non pétrolier et non financier et la délivrance d'une lettre d'autorisation par le BOI ont été abolies.  
34. La plupart des activités – y compris les infrastructures, l'agriculture et les services – et l'ensemble des secteurs industriels, sauf les armes et les munitions, les explosifs de grande puissance, les substances radioactives, de même que l'impression et la frappe de monnaie, sont ouverts à la propriété entièrement étrangère.  Le plafond de participation étrangère de 60 pour cent dans l'agriculture commerciale a été aboli, et la propriété étrangère intégrale est désormais autorisée.  Des limites de participation étrangère s'appliquent aux médias (par exemple, les étrangers et les chaînes de télévision à participation étrangère majoritaire ou sous contrôle étranger ne peuvent obtenir un agrément), au tourisme et au transport aérien;  les nouveaux investissements (nationaux ou étrangers) dans la fabrication de boissons alcooliques (à l'exclusion de l'alcool industriel) sont également prohibés.
  Des prescriptions s'appliquent aux coentreprises dans les services bancaires (chapitre IV) et, en pratique, dans d'autres domaines de services tels que l'ingénierie et la construction, en vertu de divers règlements, même si la propriété étrangère intégrale est généralement autorisée.  Le niveau minimum d'IED est de 300 000 dollars EU pour les activités à caractère social, agricole et infrastructurel et de 150 000 dollars EU (contre 300 000 dollars EU jusqu'à juillet 2004) pour certains services, par exemple le commerce de gros et de détail.  Le plafond d'IED de 51 pour cent dans le domaine de l'assurance-vie a été aboli en septembre 2006 pour permettre la propriété étrangère intégrale, mais les prescriptions concernant l'investissement minimum ont été maintenues (chapitre IV).  L'IED en provenance de l'Inde et d'Israël est prohibé.   

35. Le Pakistan a eu davantage de succès dans la mobilisation de l'IED ces dernières années (chapitre I), mais une libéralisation plus poussée du régime d'investissement induirait des avantages économiques additionnels.
  Selon les autorités, les principaux facteurs qui limitent encore l'investissement comprennent:  les insuffisances de la coordination et de la collaboration entre les organismes de réglementation compétents, le dédoublement des autorisations exigées, la mise en œuvre inadéquate des incitations et leur caractère non concurrentiel par rapport à celles qu'offrent les administrations régionales, l'inadéquation du cadre national d'arbitrage pour le règlement des différends commerciaux ainsi que la lenteur des procédures judiciaires.  Il y a eu plusieurs cas où des investisseurs étrangers ont eu de la difficulté à exécuter des contrats avec des partenaires locaux.  De plus, l'instabilité politique, la violence sectaire, l'insuffisance des infrastructures, les taux élevés de criminalité et la corruption continuent de décourager les investisseurs étrangers.
  

ii) Incitations

36. Les incitations générales à l'investissement, y compris les généreux avantages tarifaires et fiscaux (par exemple, l'exonération temporaire de l'impôt sur le revenu) administrés par le Ministère du commerce et le CBR ne font pas de discrimination entre les investisseurs étrangers et nationaux (tableau II.4).  Il existe aussi des incitations sectorielles, par exemple, pour le pétrole et le gaz (chapitre IV) et pour les exportations (chapitre III).  La politique gouvernementale consiste à renforcer le rôle des zones économiques spéciales dans la mobilisation de l'investissement (chapitre III). 
Tableau II.4

Incitations à l'investissement, 2007

	Mesure
	Description

	A.  Incitations générales

	Exonération temporaire de l'impôt sur le revenu
	Trois à cinq ans, selon le lieu d'implantation;  les dispositions les plus généreuses concernent le Baloutchistan

	Crédits d'impôt
	La première année, abattement fiscal (impôt sur le revenu) correspondant à un pourcentage du coût des installations, machines et matériels – 50 pour cent en général, mais 75 pour cent pour les activités des catégories C et D et les infrastructures agricoles et 90 pour cent pour les sociétés des catégories A et B.  

	Droits de douane
	L'importation des installations, machines et matériels qui ne sont pas disponibles sur le marché local est assujettie à un droit concessionnel de 5 pour cent pour le secteur manufacturier et à des droits allant de zéro à 5 pour cent pour les autres secteurs;  l'importation des machines agricoles qui ne sont pas disponibles sur le marché local s'effectue en franchise de droits;  aucun droit ne s'applique à l'importation de matières premières et de sous-composantes pour les usines produisant du sucre, du ciment, de l'énergie, des produits industriels, des produits chimiques, des engrais ou encore du pétrole et du gaz.

	Taxe sur les ventes
	Taux nul sur les installations, machines et matériels locaux ou importés, pour tous les secteurs

	B.  Incitations spécifiques par secteur

	Services financiers
	Déduction fiscale au titre des investissements dans les régimes de retraite agréés, qui peut atteindre 20 pour cent du revenu imposable ou 500 000 roupies, le montant le moins élevé étant retenu (contre 10 pour cent ou 200 000 roupies dans le cadre du budget 2005-2006)

	Agriculture
	Les revenus agricoles sont exonérés de l'impôt fédéral (ils sont assujettis à l'impôt provincial)

	Technologies de l'information 
	Cinq ans d'exonération de l'impôt sur le revenu pour les institutions de formation en informatique établies entre le 1er juillet 1997 et le 30 juin 2005;  exonération fiscale des revenus d'exportation tirés des services logiciels et services connexes, jusqu'au 30 juin 2016;  élimination, dans le cadre du budget 2006-2007, du droit de douane de 5 pour cent sur le matériel et les pièces informatiques (droit imposé dans le cadre du budget 2004-2005) 

	Capital-risque
	Exonération de l'impôt sur le revenu pour les sociétés de capital‑risque, du 1er juillet 2000 au 30 juin 2014 (auparavant jusqu'à juin 2007, prorogation dans le cadre du budget 2006-2007)

	Pétrole
	Exonération fiscale des revenus de raffinage, à concurrence de 10 pour cent du capital de l'entreprise

	Textiles
	Pour le secteur des textiles, exonération de la taxe sur les ventes et importation des matières premières en franchise des droits de douane et de la taxe sur les ventes (budget 2005-2006)

	Produits pharmaceutiques
	Concessions tarifaires sur les intrants

	C.  Incitations régionales

	Exonérations temporaires de l'impôt sur le revenu
	Exonération temporaire de cinq ans pour les nouveaux investissements dans les "régions rurales", c'est-à-dire les branches de production ne bénéficiant pas d'incitations dans les régions situées à l'extérieur du territoire de la capitale Islamabad ou à l'extérieur du territoire des municipalités, comités municipaux et comités de cantons militaires et à une distance de plus de 10 km des parcs industriels de Hub, Nooriabad, Chunian, Hattar et Gadroon, 30 km des limites municipales ou cantonales de Karachi et de Lahore, ou 10 km des limites actuelles des municipalités ou comités de cantons militaires d'autres villes;  
exonération temporaire de dix ans pour les nouvelles activités industrielles (y compris la fabrication, les industries extractives et le transport d'électricité) implantées dans les zones industrielles spéciales entre 1er juillet 1995 et la fin de 2002.  

	Droits de douane 
	Exonération totale des droits de douane à l'importation de machines pour les  installations situées dans les régions rurales et peu développées désignées, ainsi que dans les parcs industriels approuvés (Hub Tehsil dans le Baloutchistan, districts de Mainwali et Bhakkar et tehsil Khushab dans le Pendjab, et districts de Tharparkar et Dadu dans le Sindh, à l'exclusion de Taluka et Kotri)

	Taxe sur les ventes
	Exonération totale de la taxe sur les ventes pour les machines locales ou importées destinées à des installations situées dans les régions rurales et peu développées désignées, ainsi que dans les parcs industriels approuvés (Hub Tehsil dans le Baloutchistan, districts de Mainwali et Bhakkar et tehsil Khushab dans le Pendjab, et districts de Tharparkar et Dadu dans le Sindh, à l'exclusion de Taluka et Kotri)

	Crédits d'impôt
	Crédit équivalant à 30 pour cent de l'investissement pour les entreprises implantées dans certaines régions moins développées, par exemple, les zones tribales du Baloutchistan, 20 pour cent dans certains autres districts, par exemple, Mansehra;  et 15 pour cent dans toutes les autres régions, à l'excepté des villes développées de Karachi, Hyderabad, Faisalabad et Lahore


Source:  EIU, Country Commerce Pakistan, septembre 2006, pages 19 à 22.

iii) Traités bilatéraux en matière d'investissement (TBI) et accords sur la double imposition 

37. Le Pakistan est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) de la Banque mondiale et du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI);  il a ratifié en 2005 la Convention du CIRDI (entrée en vigueur en 1966).
  Trois affaires ont été réglées par l'entremise du CIRDI depuis 2002.  L'AMGI a sept contrats de garantie en cours avec le Pakistan, qui représentent une valeur de 114,1 millions de dollars EU (contre 143,7 millions de dollars EU au moment du dernier examen) et concernent principalement le secteur financier ainsi que les secteurs des télécommunications et de l'énergie.  Depuis 2002, deux nouveaux contrats (totalisant 15,5 millions de dollars EU) ont été émis, tous deux en faveur du secteur financier.

38. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, le Pakistan a signé 30 TBI, portant le total à 48;  la plupart des pays développés sont ainsi couverts.  Parmi les traités signés depuis 2002 figurent ceux qui lient le Pakistan au Kazakhstan, au Tadjikistan, au Laos et au Cambodge;  le Pakistan négocie encore avec le Koweït ainsi qu'avec les États-Unis, après avoir signé avec ces derniers un accord en matière de commerce et d'investissement en 2003.  Les autorités indiquent qu'un TBI avec les États-Unis faciliterait l'expansion des investissements et d'autres formes de coopération économique.  
39. Le Pakistan a signé des accords de prévention de la double imposition avec 54 partenaires, y compris, depuis 2002, l'Autriche, la Bosnie‑Herzégovine, l'Arabie saoudite, l'ASACR, le Tadjikistan, le Yémen et le Viet Nam.
Annexe II.1:  Assistance technique liée au commerce (ATLC)

Aperçu
40. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, le Pakistan a bénéficié d'une assistance technique liée au commerce tant sur le plan bilatéral que par l'entremise de l'OMC.  Durant cette période, l'OMC a entrepris plusieurs projets d'assistance concernant la politique commerciale, les règlements couvrant un large éventail d'Accords de l'OMC ainsi que les questions relatives au Programme de Doha pour le développement (PDD).  Ces activités, qui ont surtout pris la forme de séminaires/ateliers nationaux et d'une formation pratique, notamment dans le domaine des règles, se sont concentrées sur la valorisation des ressources humaines, le renforcement des capacités institutionnelles ainsi que l'aide à la mise en œuvre des Accords de l'OMC et à la participation au PDD.
  Le Pakistan a aussi bénéficié d'une activité d'assistance technique dans le contexte du présent examen de la politique commerciale.  Des fonctionnaires pakistanais ont participé à des cours de politique commerciale de l'OMC.  Au total, le Pakistan a bénéficié de 15 activités nationales d'assistance technique organisées soit directement par l'OMC, soit en collaboration avec d'autres organismes.

41. L'OMC a aussi apporté son concours pour l'établissement au Pakistan de quatre centres de référence OMC destinés aux fonctionnaires, étudiants, professeurs d'université et gens d'affaires.  Ces centres ont été implantés dans les locaux de l'Office du développement commercial (anciennement, Office de promotion des exportations) à Karachi (en novembre 2004), de la Chambre de commerce et d'industrie à Lahore (en avril 2005), du Ministère du commerce à Islamabad (en septembre 2005) et du Département de la planification et du développement du gouvernement du Pendjab à Lahore (en septembre 2005).  Les trois premiers centres ont été mis en place dans le cadre de la mission conjointe CCI/OMC.

42. Durant la période considérée, plusieurs partenaires de développement, par exemple, des institutions spécialisées de l'ONU (FAO, PNUD, CNUCED), l'OMPI, la Banque mondiale, les CE et le gouvernement britannique ont apporté leur concours pour la valorisation des ressources humaines du Pakistan et le renforcement de ses capacités institutionnelles en matière de commerce international.  Des organismes non gouvernementaux ont aussi été actifs à cet égard.  
Plan d'action de l'OMC pour 2007

43. Le plan d'assistance technique et de formation de l'OMC pour 2007 prévoyait la participation de fonctionnaires pakistanais aux cours de politique commerciale dispensés à Genève et dans les régions, à des ateliers ou séminaires sur diverses questions au niveau des régions ou sous-régions, à des ateliers sur les techniques de négociation et à des réunions destinées à promouvoir la sensibilisation des parlementaires.  
Besoins et priorités futurs en matière d'assistance technique liée au commerce 

44. Les autorités s'efforcent d'améliorer la compréhension du système commercial multilatéral chez les formateurs et les experts en commerce international du pays, principalement en renforçant et en poursuivant la formation et les cours de politique commerciale ainsi que les réunions techniques davantage ciblées au niveau national.  Ces activités devraient continuer de porter sur les questions telles que la valorisation des ressources humaines, les capacités institutionnelles et la mise en œuvre des Accords de l'OMC ainsi que du PDD.

45. Pour bénéficier pleinement de l'assistance axée sur le renforcement des capacités techniques, le Pakistan a identifié trois domaines prioritaires:  le Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC) – pour ce qui concerne les mesures sanitaires et phytosanitaires, le renforcement des capacités institutionnelles du nouvel Office de la propriété intellectuelle (IPO) ainsi que l'amélioration, le renforcement et l'efficacité accrue des points d'information nationaux en matière d'OTC.  
46. Le Pakistan a demandé, dans le cadre du FANDC, un don pour l'élaboration de projets qui contribuera à l'établissement:  i) d'une politique pour guider le secteur public dans la mise en œuvre des tests, inspections, certifications, procédures d'homologation et mesures de quarantaine et ii) d'un mécanisme national d'incitation pour aider le secteur privé à mettre en œuvre/appliquer effectivement les réglementations SPS et à se conformer aux normes internationales (notamment dans les domaines de la pêche, de l'élevage et des productions végétales) de même qu'à celles des partenaires, y compris les laboratoires, les agences d'inspection avant expédition, les services de quarantaine et l'Office de développement des petites et moyennes entreprises.  Le projet du FANDC devrait aussi permettre de renforcer le partenariat public-privé, d'élargir l'accès aux marchés, d'accroître les exportations et de renforcer la sensibilisation des scientifiques et techniciens pakistanais aux répercussions commerciales des mesures SPS.  
47. Le nouvel Office de la propriété intellectuelle du Pakistan intègre toutes les formes de propriété intellectuelle et constitue une source primaire unique et uniforme pour ce qui est des conseils sur les politiques.  Pour fonctionner comme une entreprise et offrir une administration moderne aux clients, qui acquittent des frais, la direction et le personnel de l'Office doivent bénéficier d'une familiarisation exhaustive et d'un renforcement des capacités en rapport avec les Accords de l'OMC, en particulier l'Accord sur les ADPIC.  Un programme de renforcement des capacités ciblé sur les ADPIC, y compris la résolution de problèmes et la mise en lumière des flexibilités de mise en œuvre, serait important.  Les autorités pakistanaises ont aussi manifesté de l'intérêt pour une mission consultative sur les indications géographiques adoptées par d'autres Membres de l'OMC, spécialement sur la manière de déterminer les traits distinctifs des marchandises propres à une zone géographique spécifique et sur les divers outils disponibles.  Une assistance est également nécessaire pour développer les couplages nationaux et internationaux axés sur l'amélioration des infrastructures et le renforcement des capacités, afin d'aider l'IPO à adopter les meilleures pratiques internationales pour la protection des droits de propriété intellectuelle.  
48. Une assistance technique spécifique et des mesures ciblées de renforcement des capacités s'avèrent aussi nécessaires pour l'amélioration, le renforcement et l'efficacité accrue des points d'information nationaux dans le contexte de l'Accord OTC.  Comme le prescrit sa loi de création, l'Office pakistanais des normes et du contrôle de la qualité (PSQCA) est en train de rédiger les règlements techniques relatifs aux denrées alimentaires..  Une assistance technique ciblée de la part d'organisations intergouvernementales, de donateurs bilatéraux et d'organisations régionales faciliterait la numérisation des documents pertinents tels que les spécifications/normes et exigerait une formation spécialisée pour les techniciens.  Cela contribuerait à établir un mécanisme fiable pour une interaction/échange régulier avec les points d'information nationaux d'autres Membres.
49. Les autorités portent un vif intérêt à l'initiative Aide pour le commerce et à la manière dont le Pakistan peut en tirer parti.  Elles espèrent que l'initiative offrira une bonne occasion d'agir, entre autres choses, sur les carences du pays au chapitre des capacités institutionnelles et commerciales, sur ses déficiences infrastructurelles et sur ses contraintes du côté de l'offre.  Elles ont souligné l'importance d'une évaluation exhaustive des besoins dans les domaines liés au commerce pour que le pays puisse tirer le plus grand parti de cette initiative.  
� C'est par voie législative, conformément à la Constitution de 2004 (Loi de décembre 2004 habilitant le Président à exercer une autre fonction) que le Président actuel a été habilité à être aussi le Chef de l'armée.  Les amendements constitutionnels, qui sont entrés en vigueur à la fin de décembre 2003, ont validé et confirmé toutes les lois et ordonnances qui avaient été promulguées depuis le 14 octobre 1999 (Loi constitutionnelle de 2003 (dix-septième amendement)).  


� Economist Intelligence Unit (2006), page 7.


� Selon certaines sources, le gouvernement exerce un contrôle sur les nominations, les mutations et les révocations au sein de l'appareil judiciaire, notamment en ce qui concerne les échelons supérieurs (Hautes Cours provinciales et Cour suprême) (Transparency International, 2007a).


� Gouvernement pakistanais (2003a), page 38.


� Gouvernement pakistanais (2006g).


� Gouvernement pakistanais (2005).


� Ministère des finances (2007a), page 142.


� Gouvernement pakistanais (2006f) et (2007b).


� Office pakistanais du développement commercial (2007).


� Gouvernement pakistanais (2007a), page 12.


� Gouvernement pakistanais (2007a), page 13.


� Gazette of Pakistan (2006)  et Notification  SRO  no 1/2007.


� Gouvernement pakistanais (2006g), page 15.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/23 du 14 décembre 2005.


� Gouvernement pakistanais (2006f), page v;  document de l'OMC WT/MIN(05)/18 du 15 décembre 2005.


� Document de l'OMC TN/S/W/57 du 6 décembre 2005.


� En 2006, il y avait 27 notifications en suspens (OMC, 2007).


� Le différend en cours est la plainte des États-Unis contre l'imposition par la Turquie de mesures affectant l'importation de riz.  Les trois affaires terminées sont, d'une part, les plaintes de l'Inde contre les règles d'origine des États-Unis en ce qui concerne les textiles et les vêtements (adoption du rapport du groupe spécial en juillet 2003) et contre les conditions appliquées par les CE pour l'octroi de préférences tarifaires aux pays en développement (adoption des rapports de l'Organe d'appel et du groupe spécial en avril 2004) et, d'autre part, la plainte du Brésil contre les subventions des États-Unis sur le coton upland (adoption des rapports de l'Organe d'appel et du groupe spécial en mars 2005 et établissement d'un groupe spécial de la mise en conformité en janvier 2007).


� Document de l'OMC WT/DS348/9 du 6 septembre 2006.


� Voir, par exemple, le document de l'OMC WT/REG/M/2 du 14 août 1996.


� Gouvernement pakistanais (2006g), page 9.


� Banque mondiale (2006b), pages 128 et 130.  Une étude récente a conclu que, dans l'ensemble, le SAPTA et les autres Accords commerciaux régionaux (ACR) majeurs de l'ANASE n'avaient pas entraîné un détournement d'échanges;  elle a toutefois révélé que c'était moins le cas pour les accords aux appartenances croisées et a fait valoir que la prolifération de ces accords sans une libéralisation unilatérale ou multilatérale continue risquait de développer des schémas d'échanges sous-optimaux (FMI, 2007).  L'étude a également conclu qu'une plus grande cohérence entre les ACR en ce qui concerne les préférences tarifaires, les règles d'origine et les modalités de mise en œuvre progressive faciliterait la mise en œuvre, réduirait les coûts d'administration et minimiserait les distorsions des échanges.  


� Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales (2005), page 153.


� Banque mondiale (2006b).


� CNUCED (2007).


� Gouvernement pakistanais (2006a), page 8.


� OMC (2007b).


� Gouvernement pakistanais (2007a), page 4.


� Le SAPTA a entraîné des préférences très limitées et une libéralisation commerciale modeste (Banque mondiale, 2006b, page 128).  Une étude récente du FMI a également conclu qu'il n'avait pas beaucoup plus stimulé les échanges entre les Membres qu'avec les non-Membres (FMI, 2007, page 12).


� Le Pakistan et les autres Membres non PMA sont "encouragés" à abaisser les droits de douane par tranches annuelles égales d'au moins 15 pour cent.  


� Organisation de la Conférence islamique (2006).


� Le PRETAS entrera en vigueur lorsqu'il aura été ratifié par dix États membres;  la Malaisie et la Jordanie sont actuellement engagés dans le processus de ratification (Organisation de la Conférence islamique, communiqué de presse, le Pakistan signe le Protocole sur le système de tarif préférentiel pour le SPC-OCI (PRETAS), février 2007).


� Les autres membres de l'OCE sont l'Afghanistan, l'Azerbaïdjan, l'Iran, le Kazakhstan, l'Ouzbékistan, la République kirghize, le Tadjikistan, le Turkménistan et la Turquie.


� La notification interne du Pakistan concernant les préférences tarifaires de l'ECOTA ne couvrait que les importations en provenance de l'Iran et de la Turquie (Notification douanière SRO n° 558(I)/2004).


� Les réductions tarifaires annuelles doivent être supérieures à 10 pour cent.


� Gouvernement pakistanais (2006g), pages 9 et 10.


� Un accord-cadre sur le commerce et l'investissement (ACCI) a été signé avec les États-Unis en 2003.  En vertu d'un programme relatif aux zones de reconstruction, qui est en cours de négociation, les États-Unis accorderaient l'accès en franchise de droits pour certains produits (par exemple, les textiles et les vêtements) en provenance de ces zones désignées situées dans les régions frontalières du Pakistan (gouvernement pakistanais, 2007a, page 17).


� Gouvernement pakistanais (2007a).


� De ces arrangements auxquels participe le Pakistan, seuls le SAPTA (avril 1997) et l'OCE (juillet 1992) ont été notifiés à l'OMC, tous deux en vertu de la "clause d'habilitation", de sorte qu'aucun d'eux n'a été examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux.  Les membres de l'ASACR (soit également le Bangladesh, le Bhoutan, l'Inde, les Maldives, le Népal, Sri Lanka et, depuis février 2007, l'Afghanistan) doivent notifier le SAPTA à l'OMC en vertu de la "clause d'habilitation".  (Notification douanière SRO n° 501(I)/2007)


� Daily Times, "Pak-Lanka trade has doubled after FTA, says Hamayun", mars 2007.


� Dans le cadre de la phase II, les pays doivent se consulter et tenter d'éliminer les droits de douane s'appliquant à au moins 90 pour cent des marchandises, qu'il s'agisse des lignes tarifaires ou des volumes, sur une période raisonnable.  


� Les réductions tarifaires initiales du Pakistan ont débuté en juillet 2007 et doivent s'échelonner sur cinq ans, à compter du 1er janvier de chaque année (Notification douanière SRO no 659(I)/2007).


� Le programme pour l'obtention de résultats rapides énumère les produits pour lesquels les droits de douane seront immédiatement ramenés à un taux nul et ceux pour lesquels les droits seront progressivement éliminés sur trois ans.  Les taux supérieurs à 15 pour cent devaient être ramenés à 10 pour cent pour 2006, 5 pour cent pour 2007 et un taux nul pour 2008 (produits de la catégorie 1);  les  droits compris entre 5 et 15 pour cent devaient être ramenés à 5 pour cent pour 2006 et à un taux nul pour 2007 (produits de la catégorie 2), et les droits inférieurs à 5 pour cent devaient être ramenés à un taux nul pour 2006 (produits de la catégorie 3).  Le Pakistan est convenu d'éliminer immédiatement les droits applicables à 486 positions tarifaires, à six chiffres pour la plupart, et d'accorder des marges de préférence immédiates allant principalement de 5 pour cent sur bon nombre de produits agricoles et industriels à 100 pour cent sur la plupart des fruits de mer, ce qui représente, au total, environ 570 positions tarifaires à six chiffres.


� Les réductions, qui touchent 475 positions tarifaires à huit chiffres, devaient débuter en septembre 2006 selon la notification initiale, mais elles ont été retardées d'un an (Notifications douanières SRO no 894(I)/2006 et no 501(I)2007).


� Centre for Trade and Development (2007).


� EIU (2006), page 13.


� Ministère des finances (2006), page 43.


� EIU (2006), page 2;  Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales (2007a), page 449.


� Les autorités indiquent que le Pakistan est en train de revoir son Règlement d'arbitrage de 1940 en vue d'instaurer un cadre "approprié" pour le règlement des différends commerciaux.  


� Renseignements fondés sur la base de données du Programme de Doha pour le développement sur le renforcement des capacités dans le domaine du commerce (créée par l'OMC et l'OCDE).


� Les activités incluaient le renforcement des capacités générales telles que les techniques de négociation commerciale et les programmes de formation avancée sur le PDD (19), les cours de politique commerciale dispensés à Genève et au niveau régional, tels que les programmes universitaires (26), les règles (13), les services (huit), les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) (six), le règlement des différends (six), les obstacles techniques au commerce (OTC) (six), les questions de développement (six), les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) (cinq), la facilitation des échanges (cinq), l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA) (cinq) et l'agriculture (quatre).





